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MILIBOO 
Société anonyme au capital de 693.090,40 euros 

Siège social : Parc Altaïs - 17 Rue Mira - 74650 Chavanod 
482 930 278 R.C.S Annecy 

--- 

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 20 NOVEMBRE 2026 

--- 

Ordre du jour 

 

À caractère extraordinaire : 

1. Changement du mode d’administration et de direction de la Société par adoption de la 
formule à Directoire et Conseil de surveillance,  

2. Adoption du nouveau texte des statuts, sous la condition suspensive de l’adoption de 
la 1ère résolution,  

3. Transfert au Directoire des autorisations et délégations consenties au Conseil 
d’administration, sous la condition suspensive de l’adoption des 1ère et 2ème résolutions,  

4. Modification de l’article 14 bis « Censeur » des statuts refondus de la Société afin de modifier 
les modalités d’exercice des fonctions et les prérogatives des censeurs,  

5.  Ratification des modifications statutaires réalisées par le Conseil d'administration aux fins 
de mise en conformité avec les nouvelles dispositions législatives et règlementaires, 

À caractère ordinaire : 
 

6. Nomination de Madame Isabelle JULIARD FEYEUX en qualité de membre du Conseil de 
surveillance, sous la condition suspensive de l’adoption des 1ère et 2ème résolutions,  

7. Nomination de Madame Carole DUPESSEY en qualité de membre du Conseil de surveillance, 
sous la condition suspensive de l’adoption des 1ère et 2ème résolutions  

8. Nomination de la SASU NEXUS représentée par Madame Virginie ANXIONNAZ en qualité de 
membre du Conseil de surveillance, sous la condition suspensive de l’adoption des 1ère et 2ème 
résolutions,  

9. Montant de la rémunération allouée aux membres du Conseil de surveillance, sous la 
condition suspensive de l’adoption des 1ère et 2ème résolutions, 

10.  Pouvoirs pour les formalités. 
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Texte des résolutions 
 
 
À caractère extraordinaire : 
 
Première résolution - Changement du mode d’administration et de direction de la Société 
par adoption de la formule à Directoire et Conseil de surveillance  
 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, 
conformément aux dispositions de l’article L.225-57 du Code de commerce, décide de modifier 
à compter de ce jour le mode d’administration et de direction de la Société par adoption de la 
formule à Directoire et Conseil de surveillance régie par les articles L. 225-57 à L. 225-93 du 
Code de commerce.  
 
Deuxième résolution - Adoption du nouveau texte des statuts, sous la condition suspensive 
de l’adoption de la 1ère résolution  
 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration ainsi que du 
projet de texte des nouveaux statuts dont l’adoption lui est proposée, et sous réserve de 
l’approbation de la résolution relative au changement du mode d’administration et de 
direction de la Société (par adoption de la formule à Directoire et Conseil de surveillance) qui 
précède,  
approuve la modification des statuts de la Société, incluant les modifications statutaires liées à 
l’adoption d’une structure de gouvernance à Directoire et Conseil de surveillance, celle-ci 
impliquant la suppression de toute référence au Conseil d’administration et à la direction 
générale, et  
décide d’adopter article par article, et dans son ensemble, le texte des nouveaux statuts qui 
régiront la Société sous la forme de société anonyme à Directoire et Conseil de surveillance à 
compter de la présente Assemblée Générale, et dont le texte sera annexé au procès-verbal de 
la présente Assemblée Générale.  
 
Troisième résolution - Transfert au Directoire des autorisations et délégations consenties au 
Conseil d’administration, sous la condition suspensive de l’adoption des 1ère et 2ème 

résolutions  
 
L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, décide sous 
condition suspensive de l’adoption des première et deuxième résolutions, de conférer au 
Directoire l’ensemble des pouvoirs dont dispose le Conseil d’Administration pour :  
 
1) Augmenter le capital par incorporation de réserves, bénéfices et/ou primes, conformément 
à la huitième résolution adoptée par l’assemblée générale mixte du 30 octobre 2025 ;  
2) Augmenter le capital par émission d’actions ordinaires et/ou des titres de capital donnant 
accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre avec maintien du droit 
préférentiel de souscription, conformément à la neuvième résolution adoptée par l’assemblée 
générale mixte du 30 octobre 2025 ;  
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3) Augmenter le capital par émission d’actions ordinaires et/ou des titres de capital donnant 
accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription par offre au public à l’exclusion des offres visées au 1° de l’article 
L.411-2 du code monétaire et financier, conformément à la dixième résolution adoptée par 
l’assemblée générale mixte du 30 octobre 2025 ;  
4) Augmenter le capital par émission d’actions ordinaires et/ou des titres de capital donnant 
accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription par une offre visée au 1° de l’article L. 411-2 du code monétaire et 
financier, conformément à la onzième résolution adoptée par l’assemblée générale mixte du 
30 octobre 2025 ;  
5) Pour chacune des émissions décidées en application des neuvième à onzième résolutions de 
l’assemblée générale mixte du 30 octobre 2025, d’augmenter le montant des émissions en cas 
de demandes excédentaires dans les conditions prévues par les articles L 225-135-1 et R 225-
118 du Code de commerce, conformément à la quatorzième résolution adoptée par 
l’assemblée générale mixte du 30 octobre 2025 ;  
6) Octroyer des options de souscription et/ou d’achat d’actions aux membres du personnel 
salarié et/ou certains mandataires sociaux de la société ou des sociétés liées, conformément à 
la neuvième résolution adoptée par l’assemblée générale mixte du 17 octobre 2024 ;  
7) Attribuer gratuitement des actions existantes et/ou à émettre aux membres du personnel 
salarié et/ou certains mandataires sociaux de la société ou des sociétés liées, conformément à 
la dixième résolution adoptée par l’assemblée générale mixte du 17 octobre 2024 ;  
8) Faire racheter par la Société ses propres actions dans le cadre du dispositif de l’article L.22-
10-62 du Code de commerce, conformément à la quatrième résolution de l’assemblée 
générale mixte du 30 octobre 2026 ;  
9) Annuler les actions rachetées par la Société dans le cadre du dispositif de l’article L.22-10-62 
du Code de commerce, conformément à la cinquième résolution de l’assemblée générale 
mixte du 30 octobre 2026 ;  
10) Augmenter le capital avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une 
catégorie de bénéficiaires, conformément à la sixième résolution de l’assemblée générale 
mixte du 30 octobre 2026 ;  
11) Augmenter le capital avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une 
ou plusieurs personnes nommément désignées, conformément à la septième résolution de 
l’assemblée générale mixte du 30 octobre 2026 ;  
12) Pour chacune des émissions décidées en application des sixième et septième résolutions 
de l’assemblée générale mixte du 30 octobre 2026, d’augmenter le montant des émissions en 
cas de demandes excédentaires dans les conditions prévues par les articles L 225-135-1 et R 
225-118 du Code de commerce, conformément à la huitième résolution de l’assemblée 
générale mixte du 30 octobre 2026 ;  
13) Augmenter le capital avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit des 
adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise, conformément à la neuvième résolution de 
l’assemblée générale mixte du 30 octobre 2026.  
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Quatrième résolution - Modification de l’article 14 bis « Censeur » des statuts refondus de la 
Société afin de modifier les modalités d’exercice des fonctions et les prérogatives des 
censeurs  
 
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, 
décide de modifier l’article 14 bis « Censeur » des statuts refondus de la Société, afin de 
modifier les dispositions relatives aux modalités d’exercice des fonctions et aux prérogatives 
des censeurs.  
En conséquence, l’article 14 bis des statuts est modifié comme suit :  
« Le Conseil de surveillance peut nommer un ou plusieurs censeurs, personnes physiques ou 
morales, choisis parmi ou en dehors des actionnaires.  
Aucun censeur ne peut être membre du Conseil de surveillance. La nomination d'un censeur en 
qualité de membre du Conseil de surveillance met fin de plein droit à ses fonctions de censeur. 
La décision de nomination indique la durée des fonctions des Censeurs, qui ne peut excéder 
quatre ans. Les censeurs sont rééligibles.  
Tout Censeur peut être révoqué à tout moment par le Conseil de surveillance, sans qu'il soit 
nécessaire de justifier d'un quelconque motif.  
Les Censeurs ont pour mission de donner leur avis sur les questions qui leur sont soumises par le 
Conseil de surveillance ou son Président. Ils participent aux réunions du Conseil de surveillance 
avec voix consultative et sans voix délibérative.  
Ils sont convoqués aux réunions du Conseil et peuvent y participer avec voix consultative, sauf 
décision contraire du Président du Conseil de surveillance, notamment compte tenu de la 
nature des sujets examinés ou de l'existence d'une situation de conflit d'intérêts.  
Les Censeurs reçoivent les informations nécessaires à l'exercice de leur mission. Ils sont tenus à 
une obligation de confidentialité à l'égard des informations dont ils ont connaissance dans 
l'exercice de leurs fonctions. » 
 
Cinquième résolution - Ratification des modifications statutaires réalisées par le Conseil 
d'administration aux fins de mise en conformité avec les nouvelles dispositions législatives 
et règlementaires  
 
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et 
conformément aux dispositions de l’article L.225-36 alinéa 2 du Code de commerce, décide de 
ratifier les modifications apportées par le Conseil d’administration à l’article 15 « Assemblées 
d’actionnaires » des statuts de la Société aux fins de mise en conformité avec les nouvelles 
dispositions législatives et réglementaires relatives à (i) la date d’établissement de la liste des 
personnes habilitées à participer aux Assemblées générales des actionnaires, appelée « record 
date », qui est passée de deux à cinq jours ouvrés précédant l’Assemblée générale, et (ii) aux 
modalités de signature électronique du formulaire de vote par correspondance et de la 
procuration donnée par un actionnaire. 
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À caractère ordinaire : 
 
Sixième résolution - Nomination de Madame Isabelle JULIARD FEYEUX en qualité de membre 
du Conseil de surveillance, sous la condition suspensive de l’adoption des 1ère et 2ème 
résolutions 
 
L’Assemblée Générale, sous condition suspensive de l’adoption des première et deuxième 
résolutions, décide de nommer Madame Isabelle JULIARD FEYEUX en qualité de membre du 
Conseil de surveillance, pour une durée de trois années, venant à expiration à l’issue de 
l’Assemblée tenue dans l’année 2029 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. 
 
Septième résolution - Nomination de Madame Carole DUPESSEY en qualité de membre du 
Conseil de surveillance, sous la condition suspensive de l’adoption des 1ère et 2ème résolutions 
 
L’Assemblée Générale, sous condition suspensive de l’adoption des première et deuxième 
résolutions, décide de nommer Madame Carole DUPESSEY en qualité de membre du Conseil de 
surveillance, pour une durée de trois années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée tenue 
dans l’année 2029 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. 
 
Huitième résolution - Nomination de la SASU NEXUS représentée par Madame Virginie 
ANXIONNAZ en qualité de membre du Conseil de surveillance, sous la condition suspensive de 
l’adoption des 1ère et 2ème résolutions 
 
L’Assemblée Générale, sous condition suspensive de l’adoption des première et deuxième 
résolutions, décide de nommer la SASU NEXUS représentée par Madame Virginie ANXIONNAZ 
en qualité de membre du Conseil de surveillance, pour une durée de trois années, venant à 
expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2029 appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice écoulé. 
 
Neuvième résolution - Montant de la rémunération allouée aux membres du Conseil de 
surveillance, sous la condition suspensive de l’adoption des 1ère et 2ème résolutions  
 
L’Assemblée Générale décide, sous la condition suspensive de l’adoption des première et 
deuxième résolutions, de fixer le montant global annuel de la rémunération à allouer au 
Conseil de surveillance à 15.000 euros.  
Cette décision applicable à l’exercice en cours sera maintenue jusqu’à nouvelle décision.  
 
Dixième résolution - Pouvoirs pour les formalités  
 
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d’un exemplaire, d’une copie ou d’un 
extrait du présent procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes les formalités de dépôt et de 
publicité requises par la loi. 
 
 
 


